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L'Union : Comment avez-vous 
accueilli votre nomination, 
le 4  mars dernier, au poste 
de Haut-Commissaire général 
de la République ?
Michel ESSONGHE : Je voudrais, 
avant tout, vous remercier, au nom 
de l’ensemble de mes collègues et au 
mien propre, de l’opportunité que 
vous me donnez, en ma qualité de 
Haut-Commissaire général de la 
République, de m’exprimer dans 
votre journal. Plus de trois mois 
après notre nomination, il est, en 
effet, essentiel que nos compatriotes 
appréhendent nos missions, ainsi 
que les enjeux derrière la volon-
té du président de la République 
lorsqu’il nous a nommés à ces 
hautes et prestigieuses fonc-
tions. Pour ma part, ce 
fut d’abord une surprise. 
Lorsque j’ai appris la 
décision du Conseil 
des ministres qui me 
portait à la tête du 
Haut-Commissariat 
de la République, 
après la surprise, 
mes sentiments se 
sont résumés en 
trois mots : gra-
titude, humilité 
et responsabilité. 
C’est avec grati-
tude, humilité 
et responsabilité 
que nous avons 
accueilli, mes 
co l l èg u es  e t 
moi, les lourdes 
charges que le 
président de 
la République 
vient de nous 
confier. Être à 
ses côtés, accom-
pagner ses prises 
de décision en 
amont comme en 
aval pour une meil-
leure adaptation des 
politiques publiques 
en réponse aux aspira-
tions profondes du peuple 

gabonais, est une lourde respon-
sabilité, mais aussi une mission 
exaltante. Nous espérons de tout 
cœur mériter pleinement cette 
confiance. La gratitude nous 
oblige, une nouvelle fois, de ré-
itérer au président de La Ré-
publique, nos remerciements 
les plus chaleureux pour le 
choix porté sur nos modestes 
personnes.
Cent jours après, l'idée 
d'une difficile mise en route 
affleure dans les commen-
taires. Un confrère a même 
osé, récemment, le terme de dé-
senchantement. Avez-vous le 
sentiment d'avoir déçu les 
attentes de vos com-
patriotes ? 

Ou, pensez-vous agir selon le 
chronogramme que vous avez 

défini ?
Comme je viens de vous 

le dire, mes collègues et 
moi avons accueilli avec 
humilité et responsabi-
lité les missions qui 
nous ont été confiées 
par le président de la 
République, SE Ali 
Bongo Ondimba. Les 
enjeux et défis actuels 
auxquels est confron-
té notre pays ont un 
impact significatif sur 
chacun d’entre nous, 
sur nos familles, sur 

nos descendances res-
pectives. Le quotidien de 

plusieurs de nos com-
p atr i o te s 

n’e s t 

pas simple, et beaucoup s’inter-
rogent à juste titre sur leur avenir, 
sur celui de leurs enfants. Fort de 
tout ce qui précède, depuis notre 
nomination, nous avons entamé, 
sur la base de notre programme de 
travail, un ensemble de rencontres et 
d’échanges avec les représentants de 
tous les corps de notre pays : social, 
économique, associatifs, institution-
nels. Conformément à la feuille de 
route qui nous a été prescrite par le 
chef de l’État, nous avons mené des 
réflexions, consulté, recommandé 
et soumis au président de la Répu-
blique, en toute indépendance, les 
résultats de nos analyses et recom-
mandations. Le travail se poursuit. 
Il ne peut y avoir de place pour le 
désenchantement ou la résignation. 
Nous le devons au président de la 
République, chef de l’État et auto-
rité de nomination ; nous le devons 
à nos compatriotes qui attendent 
une amélioration significative de 

leurs conditions de vie, et nous le 
devons aussi et surtout au ser-
ment que nous avons prêté lors 
de notre nomination.
Vous l'évoquiez tantôt, 
Primature, Assemblée 
Nationale, Sénat, Cour 
Constitutionnelle, Haute 
autorité de la communi-
cation. Vous avez effec-
tivement multiplié les 
rencontres dès votre 

prise de fonction, 
au p r è s  d e s  r e s -

ponsables de ces 
différentes ins-
titutions. Quels 
enseignements en 
avez-vous tirés ?

Les institu-
tions aux-
quelles vous 
v e n e z  d e 
faire  al lu-
s i o n  s o n t 
p a r m i  l e s 
plus impor-
tantes dans 
la régulation 
de la vie poli-
tique, sociale 
et économique 
de notre pays. 

Il nous a donc 
paru essentiel 

EXPÉRIENCE, connaissance parfaite des arcanes du pouvoir, entregent, pondération… On disait Michel Essonghe cocher toutes les cases pour occuper ce poste de Haut-Commissaire général de la Répu-
blique auquel il a été nommé le 4 mars. 100 jours après, où en est-il avec ses collègues et vers quelle direction s'oriente-t-il ? Suivant quel calendrier ? Ses réponses.

Propos recueillis par MBA ASSOUME 
& ONDOUBA'NTSIBAH

Libreville/Gabon

Michel Essonghe : "Une lourde responsabilité 
mais une mission exaltante"



9Mercredi 15 Juin 2022LUNION

d’aller à leur rencontre afin d’échan-
ger sur la compréhension mutuelle 
que nous avions des missions du 
HCR. Mieux, vous conviendrez avec 
nous, que la réussite des missions 
qui nous sont assignées dépend de 
la collaboration étroite avec ces dif-
férentes institutions. Pour l’essentiel, 
ces visites ont été fructueuses dans 
le sens où nous avons pu cerner 
la juste vision que chacune de ces 
institutions porte sur la nécessité 
d’une collaboration active entre 
les différentes institutions qui ont 
un rôle majeur dans la marche en 
avant de notre pays. Il est donc in-
dispensable pour nous, dans notre 
rôle auprès du chef de l’État, d’être 
en interactions avec elles.
L’ancrage de la démocratie de-
vrait faire partie de votre champ 
d’action. Or, depuis que vous avez 
commencé vos rencontres, les 
acteurs politiques semblent ne 
pas être à l’ordre du jour ; encore 
moins la société civile. Serait-ce 
un oubli, ou une volonté de ne 
pas travailler avec ces forces vives 
de la nation ?
La nécessité d’interagir avec les ins-
titutions républicaines et les acteurs 
de la vie publique sur la stabilité et 
le maintien des valeurs démocra-
tique est en effet une des missions 
du HCR. Par conséquent, pour 
maximiser, optimiser nos chances 
de réussite, nous avons vocation à 
travailler avec tous les acteurs de la 
vie économique, sociale et politique 
de notre pays : les institutions, le 
gouvernement, les acteurs de la 
vie politique et, naturellement, la 
société civile. À cet effet, après les 
rencontres avec les institutions que 
vous avez évoquées dans une précé-
dente question, nous sommes rentrés 
dans une phase plus active de notre 
travail qui ne sera pas forcément 
médiatisée. Dans cet esprit, dans la 
sérénité et la confiance qu’exigent les 
sujets de tous ordres, nous consul-
tons les uns et les autres, au gré de 
la disponibilité de chacun et nous 
travaillons progressivement avec 
tous les acteurs que vous avez cités. 
Et à l’occasion, sans pour autant être 
exhaustif, notez que nous avons 
déjà travaillé avec la coordination 
du PAT, la Haute autorité de la 
communication…

... que nous avons également cité.
En effet. Il y a aussi les syndicats 
des retraités réunis autour de la 
Machette syndicale et l’Anareg, les 
comités de direction de la Cnamgs, 
CNSS, GZES Aéroport, la SEEG, 
etc. L’objectif pour nous est d’aider 
au renforcement de la démocratie, 
à la promotion du vivre-ensemble, 
à l’instauration et à l’entretien 
d'un climat plus favorable au dé-
veloppement harmonieux de notre 
pays. C’est une mission qui nous 
a été prescrite par le chef de l’État 
et cela ne saurait se faire sans un 

dialogue inclusif franc, permanent 
et fructueux avec toutes les strates 
de notre société.
On a pas mal épilogué sur les 
missions du HCR. Comment les 
définiriez-vous, vous-même ?
Le Haut-Commissariat de la Répu-
blique est un organe au service du 
président de la République. Il a pour 
vocation première le suivi-évalua-
tion et la mise en œuvre de l’action 
globale du chef de l’État. En cela, 
il a donc en charge : les missions 
de suivi, d’observation, et de relais 
de son action politique ; d’interagir 
avec les institutions et les acteurs 
de la vie politique sur la stabilité 
et le maintien des valeurs démo-
cratiques ; de proposer les modalités 
de réalisation de l’action politique 
du président de la République ; de 
dresser des rapports et bilans de l’ac-
tivité du président de la République, 
et enfin de promouvoir l’animation 
du débat politique auprès des popu-
lations. Comme vous le constatez, 
les missions du HCR sont larges et 
couvrent tous les champs de la vie 
politique, économique, et sociale 
du pays, conformément à l’ampli-
tude de la fonction présidentielle 
elle-même. Elles concernent ainsi, 
l’action des institutions politiques, 
du gouvernement, de la haute ad-
ministration, des partis politiques, 
de la société civile, des jeunes, des 
territoires, des femmes et des aînés. 
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« Le débat démocratique 
permanent et apaisé (...) est une 
voie parmi tant d’autres pour se 

préserver des tensions»

En réalité, tous les corps sociaux de 
la nation gabonaise sont concernés 
et pris en compte dans le champ de 
compétence du HCR.
Ces missions, suivant quelle mé-
thodologie et selon quel calen-
drier comptez-vous les remplir ? 
À quel stade vous trouvez-vous, 
plus de trois mois après ?
L’étendue, la complexité et l’inter-
connexion des composantes du 
champ de compétence du HCR né-
cessitent une stratification à la fois 
sectorielle (politique, économique et 
sociale) et temporelle des différentes 
actions répertoriées. À cet effet, 
notre démarche vise à considérer, 
d’une part, les actions et initia-
tives de très court terme comme de 
court terme et d’autre part, celles 
de moyen et de long terme. Tout 
ceci requiert donc, au préalable, 
l’identification minutieuse des en-
gagements qu’il a pris depuis son 
avènement à la tête du pays. Il est 
apparu alors nécessaire pour nous 

de dresser un état des lieux dans 
l’ensemble des domaines régaliens 
sur lesquels s’inscrivent les attentes 
des populations qui l’ont élu, avec le 
légitime espoir d’en récolter l’amélio-
ration de leurs conditions de vie et 
d’existence. C’est donc sur le fonde-
ment desdits engagements contenus 
notamment dans le PSGE et dont le 
Plan d’accélération de la transfor-
mation (PAT) est une émanation 
synthétique actualisée que s’ins-
crit la déclinaison opérationnelle 
de notre feuille de route. Au total, 
notre approche méthodique et mé-
thodologique repose ; primo, sur un 
état des lieux des politiques décidées 
par le président de la République 
sous toutes ses dénominations ; se-
cundo, faire le point des dossiers 
non exécutés ; tertio, sur la réalisa-
tion des préoccupations à résoudre 
dans le court terme, prioritairement 
celles qui ont un réel impact sur le 
quotidien des Gabonais.
Considéreriez-vous, comme cer-
tains l'affirment, que vous formez 
une sorte de gouvernement bis, 
voire un organe au-dessus dudit 
gouvernement ?
Dans le décret qui met en place 
le HCR, il est expressément men-
tionné que le Haut-Commissariat 
de la République est rattaché au 
président de la République à qui 
les membres rendent directement 
compte. Il s’ajoute donc aux struc-

tures de collaboration existantes qui 
accompagnent déjà le chef de l’État 
dans l’exercice de ses charges, mais 
avec sa spécificité et son originalité. 
Il n’est pas un gouvernement bis. Ses 
interventions ne peuvent être que 
ponctuelles et donc rien de com-
parable avec le gouvernement en 
charge de la conception et la mise en 
œuvre des politiques publiques. Par 
conséquent, il n’y a aucune confu-
sion possible entre les missions du 
HCR avec celles du gouvernement.
Quels sont donc les sujets qui, à 
ce stade, vous ont paru priori-
taires à examiner ?
En nous appuyant, d’une part, sur la 
grande expérience des personnalités 
qui composent le Haut-Commissa-
riat de la République et sur la base 
de nos observations et connaissances 
de notre environnement ; et, d’autre 
part, sur l’écoute de nos concitoyens 
d’ici et d’ailleurs, nous avons accor-
dé, évidemment, un intérêt tout 
particulier aux préoccupations quo-
tidiennes des populations. Nous 
avons tout d’abord focalisé notre 
attention sur celles dont les solu-
tions connues ou esquissées, voire 
définitivement abandonnées, n’ont 
pas été efficacement mises en œuvre 
et qui continuent ainsi à compro-
mettre le vécu quotidien de nos 
compatriotes. Concernant les sujets 
prioritaires à proprement parler, 
ils pourraient paraître nombreux, 
au regard des attentes légitimes 
de nos compatriotes. Mais, pour 
l’essentiel, nous citerons la problé-
matique des pensions retraites, la 
cherté du coût de la vie, les diffi-
cultés continuelles de la Cnamgs, 
le réseau routier, notamment sur la 
Nationale 1, la modernisation des 
plateaux techniques des hôpitaux 
publics, l’éducation (universités et 
écoles), l’emploi pour les jeunes, 
l’eau et l’électricité, les voiries ur-
baines, etc.
Comment entendez-vous travail-
ler avec la diaspora gabonaise si 
tant est qu’elle a un rôle à jouer 
dans votre action ?
Comme avec toutes les autres com-
posantes de la nation gabonaise, 
nous travaillerons bien entendu 
avec tous nos compatriotes qui, 
d’une manière ou d’une autre, 
constituent des forces de proposition 
pour le développement de notre pays 
commun. Leur savoir-être, de même 
que leurs expériences accumulées 
hors du Gabon, leur vision du dé-
veloppement de notre pays consti-
tuent des atouts qui ne sauraient 
être négligés. De ce fait, via tous 
les canaux possibles de communi-
cation et en tant que de besoin, des 
échanges seront entretenus avec nos 
compatriotes disséminés dans tous 

les continents, avec pour seul leit-
motiv "Gabon d’abord". Comment 
en serait-il autrement, nul n’ayant 
le monopole de la clairvoyance ou 
de la pertinence ?
Monsieur le Haut-Commissaire, 
quelle lecture faites-vous du cli-
mat sociopolitique qui prévaut 
actuellement dans notre pays ?
L’analyse du climat actuel com-
mande lucidité et objectivité. En 
peu de mots, comme en mille, il est 
loin d’être celui que nous souhaitons 
tous. Par devers tout, son amélio-
ration dépend indubitablement de 
la volonté des Gabonais. Quels que 
peuvent être les moyens de résolu-
tion des tensions qui existent dans 
notre pays, ceci ne pourra se faire 
que dans l’unité nationale, dans la 
justice sociale et la légalité répu-
blicaine, comme le prescrit notre 
Constitution. Le dialogue entre tous, 
l’échange et le renforcement des va-
leurs communes s’imposent comme 
l’un des paramètres essentiels du 
progrès à long terme. Faire en sorte 
d’œuvrer pour tous, de rassurer les 
citoyens sur la transparence et le 
bon déroulement des élections, accé-
lérer la transformation du pays, sont 
des voies consensuelles de progrès 
connues de tous.
Pour finir, le vivre-ensemble est 
un thème qui vous est cher. En 
quoi va consister votre démarche 
en vue de sa préservation dans 
un contexte préélectoral souvent 
sujet à des tensions ?
Le vivre-ensemble, comme vous 
le dites si bien, est un thème qui 
me tient à cœur, sa culture vise à 
l’acceptation des différences, l’ou-
verture à l’autre, l’écoute, le res-
pect et l’estime en partage et bien 
d’autres valeurs additionnées les 
unes aux autres sont au fondement 
de la liberté, la justice et l’égalité. Il 
n’y a point de paix et de cohésion 
dans une nation sans elles. Pour 
autant, toutes ces valeurs qui ont 
pour dénominateur commun le 
vivre-ensemble ne sont pas mécon-
nues des Gabonais, elles peuvent 
être une quête pour certains, bien 
évidemment, mais pour d’autres 
elles nécessitent essentiellement 
d’être renforcées. Aussi, en cette 
période préélectorale, pensons-nous 
assurément que le débat démocra-
tique permanent et apaisé, dans le 
respect de toutes les composantes de 
la Nation gabonaise, est une voie 
parmi tant d’autres de préservation 
des tensions. À ce titre, notre mis-
sion au sein du HCR inclut aussi de 
promouvoir ces valeurs, de proposer 
à les renforcer par des textes régle-
mentaires et susciter des campagnes 
de sensibilisation portées par tous 
les acteurs de notre espace de vie.
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